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D . MOURET


A/ GENESE DU TRAITEMENT DE L’EXCLUSION


La notion d’insertion, si elle reste floue dans sa définition et incertaines de ses contenus, a le mérite, nous dit Robert Castel, de donner à voir que le défi contemporain de la pauvreté ne sera pas seulement relevé en distribuant des secours, mais aussi en s’efforçant de combler un vide social.

Au plan sémantique, le terme d’insertion appelle son contraire la désinsertion. La désinsertion renvoie quant à elle au terme d’exclusion. Dans les trois cas, des mots lapidaires, sous lesquels il est possible de mettre des significations différentes ne serait-ce que par rapport à l’inflation de leur utilisation et les expressions auxquelles ils sont associés : insertion professionnelle, par l’économique ….. exclusion sociale, scolaire……

On peut s’interroger sur le fonds quant aux motifs de ces associations et aux  sens qu’elles recouvrent.

Les différents auteurs qui se sont penchés sur ces notions ont tenté de faire ressortir un certain nombre de concepts –clés pour éclairer la réflexion et tenter de trouver des solutions au phénomènes sociaux et économiques liés à l’inflation du chômage, l’augmentation des situations précaires et la rupture des liens sociaux.

A/ GENESE DU TRAITEMENT DE L’EXCLUSION


1/ Historique

La société médiévale, face à ses indigents, faisait l’éloge de la charité, qui, à cette époque était considérée comme un devoir.

Sous la Révolution Saint Just prônait l’autonomie de chaque individu.

L’Ancien Régime mettait en avant le devoir de solidarité et la mise sous tutelle des pauvres, qu’il fallait contrôler.

Les politiques développées dans la prise en charge de la précarité étaient à la fois charitables et policières.

Tocqueville notait que l’attribution de biens matériels devait avoir une contrepartie politique .


Dès le début du 16ème siècle, la nécessité pour l’Etat, de fournir du travail aux indigents est déjà très prégnante. L’Etat a, à cette époque, un rôle paternaliste archaïque de protection, qui vise à réduire les incertitudes. La vision du social est plutôt disciplinaire.

 Dès le 16ème siècle, la principale mesure de lutte contre le paupérisme consiste à organiser le travail.


Un siècle plus tard, devant l’augmentation du paupérisme, les économistes sont confortés de l’utilité sociale que représente la mise au travail des personnes désoeuvrées.


L’objectif est de mettre au travail des populations potentiellement dangereuses, de les contrôler et de les moraliser. 

En 1547, Edouard VI instaure des dispositions qui prévoient l’esclavage des vagabonds. 


La dimension économique du traitement de la pauvreté n’apparaît que progressivement.

Au 17ème siècle, la création de l’Hôpital Général représente le point culminant de la philosophie répressive : l’alternative au travail est l’enfermement des mendiants.


En 1547, Edouard VI instaure des dispositions qui prévoient l’esclavage des vagabonds. 


La dimension économique du traitement de la pauvreté n’apparaît que progressivement.

Un siècle plus tard, devant l’augmentation du paupérisme, les économistes sont confortés de l’utilité sociale que représente la mise au travail des personnes désoeuvrées.


Au 18ème siècle, le recours aux travaux publics sera prioritairement considéré dans sa dimension économique pour traiter la pauvreté, en se dégageant au moins partiellement de la gangue moralisatrice et disciplinaire des positions antérieures.


 En 1770, naissance du fonds de travaux de charité.

En 1775, Turgot crée les ateliers de charité dont l’idée a ressurgi au moment de la Révolution. Les comités de mendicités sont crées.

Le principe de l’assistance par le travail fait son apparition. «  Le devoir de la société est de chercher à prévenir la misère, de la secourir afin d’offrir du travail à ceux auxquels il est nécessaire pour vivre et de les y forcer s’ils refusent, d’assister les sans travail, ceux à qui l’âge ou les infirmités ôtent tout moyen de s’y livrer »*.

L’Etat à un rôle de surveillance du social à travers ces préceptes de droit au travail.

Apparaît la double spécificité des droits sociaux : un coût et une inscription dans une limite économique.

La notion de sujet avec un droit d’expression apparaît : l’homme. L’individu est abstrait . Le sujet du droit à l’assistance est l’individu, défini par ses caractéristiques économiques et sociales. La catégorie du droit s’efface devant le devoir d’impliquer l’Etat.

L’assistance par le travail est l’alternative positive à toutes les formes  d’aumônes. Cette vision restera très largement partagée au 19ème siècle, y compris dans les milieux libéraux.

En 1789, au moment des réformes liées à la révolution, le droit à l’assistance est clairement identifié comme étant un paliatif.

Les français ont toujours été attachés à la notion de dette nationale à l’égard des plus faibles, qui émerge au moment de la Révolution, au début du 18ème siècle.

En 1848, le gouvernement s’engage à garantir du travail pour tous : existence par le travail.

Le droit au travail conduit à la nécessité de l’organisation du travail, celle-ci, de fait entraîne une transformation économique de la société.

«  Le droit au travail ne mène-t-il pas fatalement au socialisme, c'est-à-dire à la main mise de l’Etat sur le système économique ? » : telle est la question que nous soumet Serge Paugam*, à l’issue de son analyse de l’évolution du traitement de la pauvreté.

Après 1948, une parenthèse sera mise 


2/ Trois courants de pensée : trois approches de la pauvreté

La pauvreté et l’exclusion ont fait l’objet de débats nombreux, philosophiques, politiques, sociologiques. Les deux notions sont complexes. Elles sont toutefois éclairées par des écrits marquant, en particulier les contributions de Tocqueville, Marx et plus particulièrement Simmel dont l’ouvrage « Les pauvres » écrit en 1907, a encore de nos jours une portée essentielle.


Tocqueville et Marx, même s’ils divergent dans leur lecture du phénomène, ont tous deux mis en évidence le fait qu’une frange importante de la population est reléguée durablement dans une situation vulnérable et dévalorisante, que celle-ci croit avec l’industrialisation et ses conséquences.


Pour tous deux, la question de la pauvreté est plus une question sociale qu’une question sociologique.

*

**

TOCQUEVILLE : Il a traité le problème de la pauvreté sous l’aspect de la question de la démocratie et des conditions qui accompagnent ce phénomène.

Tocqueville prend clairement position sur les risques que pourrait entraîner un système généralisé de secours publics aux indigents, ce qu’il nomme la charité légale.

L’analyse de Tocqueville est la première tentative de formulation de la question sociale que pose la pauvreté et de son évolution au cours des siècles.

Selon l’esprit de l’époque, la charité privée est selon lui un lien moral. Il s’interroge sur le sens du droit à l’assistance et pose la question du statut toujours inférieur des assistés.

Tocqueville pense que l’assistance aux pauvres est une réponse imparfaite qui entraîne la disqualification sociale et pose les limites et l’ambiguïté de la charité légale.

Il a vu une forme de nouvelle pauvreté dans l’évolution de celle-ci et un statut social spécifique, celui des pauvres. 



Tocqueville a insisté sur les conséquences sociales et politiques de la dépendance à la collectivité.

Il estime que la misère qui se développe est inévitablement liée au processus de civilisation qui condamne une partie de ses membres à un statut inférieur et risque à terme de remettre en question l’idée de la démocratie.

MARX : Il a abordé la question de la pauvreté sous l’angle de la lutte des classes .

Marx, en portant un intêret particulier à la question sociale, acquiert la conviction de la collusion entre l’Etat et les classes dominantes et que la transformation de la société se fera par la force et sous l’égide des prolétaires opprimés.

Marx estime que le travail est l’essence même de l’activité humaine, que dans le mode de production capitaliste, loin de pouvoir se réaliser par un travail libre et épanouissant, l’ouvrier se trouve dépossédé, d’où émiettement des liens communautaires et de la solidarité ouvrière.

 Il a posé la notion de surnuméraires : population à la marge, dont le nombre est en constante augmentation. 

Il les a classés en 3 catégories : les aptes au travail, les inaptes, les enfants.

Pour lui la pauvreté est le reflet des variations du cycle industriel. La masse des pauvres n’est pas fixe.

Marx a cherché a expliquer la signification économique de ce phénomène et ses origines.

Il en conclut que c’est le résultat de l’accumulation du capitalisme sur l’inégalité fondamentale de la propriété et de l’exploitation sans limite de la classe ouvrière par la classe détentrice, des moyens de production.

Ainsi, la charité légale correspond au prélèvement de la plus- value.

SIMMEL : Pour Simmel, la pauvreté est l’assistance qu’une personne reçoit de la collectivité qui détermine son statut de pauvre.

L’apport de Simmel à la sociologie de la pauvreté a été déterminant.

Il a posé le cadre analytique susceptible de rendre compte de variations socio- historiques du sujet d’étude.

Il donne une définition de la pauvreté, permet une compréhension des modes de constitution de la catégorie des pauvres et le lien qui la rattache à la société.

B/ LA PAUVRETE : UNE PRE – NOTION


Nous l’avons vu dans les fondement historiques, la pauvreté est une notion ancienne qui a suscité, de tous temps, la nécessité de la part des pouvoirs publics de prise en compte des problèmes qu ‘elle générait.


Avec la dégradation du marché de l’emploi, la multiplication des emplois instables, une forte augmentation du chômage de longue durée, l’affaiblissment des liens sociaux, apparaît une nouvelle pauvreté.


La pauvreté est une pré- notion au sens durkheimien du terme.


En sociologie, la pauvreté est un objet difficile à cerner.


Simmel avait déjà posé le problème de l’ambiguïté de la pauvreté comme catégorie sociologique.


La notion de pauvreté est un paradoxe, elle présente un caractère équivoque et relatif.


En période de prospérité économique, comme se fut le cas durant la période dite des Trente Glorieuses, les pauvres vivent en marge de la société. Ce sont des personnes à la limites de l’exclusion sociale, prises en charge par les travailleurs sociaux.


On parlait à cette époque d’inadaptation, renvoyant à des attitudes individuelles.


Aujourd’hui, le phénomène est complexe et multiformes : on parle de nouvelle pauvreté.

Dans les sociétés modernes, la pauvreté se définit par rapport à un seuil de revenu qui augmente avec l’augmentation de la richesse.


Les pauvres sont des personnes reconnues en situation de précarité économique et sociale.


La pauvreté n’existe pas en elle même mais par rapport à l’état d’une société prise comme un tout.


Selon Serge Paugam* la pauvreté éclaire une partie de la hierarchie sociale. Ce qui est intéressant, ce sont les formes institutionnelles que prend le phénomène de pauvreté.


Il identifie trois facteurs de différenciation dans les société modernes dans le traitement de la pauvreté :

                                    -  
la catégorisation des pauvres

· la décentralisation de l’Etat- providence

· l’importance de la couverture du système de protection sociale.

Il procède à une analyse comparative du rapport social à la pauvreté, de représentations sociales, des expériences vécues et des attitudes vis à vis de la société et de l’état providence.

La pauvreté est moins un état qu’un processus et entraîne la plupart du temps un affaiblissement, voire une rupture des liens sociaux : 

· liens de filiation

· liens de participation élective : socialisation extra- familiale

· liens de participation organique ; socialisation au travail

· liens de citoyenneté : sentiment d’appartenir à une nation

Les liens sociaux ont deux fondements communs : ils apportent la protection et la reconnaissance à l’existence de la vie sociale et constituent le tissu social.

Paugam pose trois hypothèses de fonctionnements sociétaux qui modifient le processus de la pauvreté :

-  le modèle public individualiste

-  le modèle familialiste 

                            -  le modèle de responsabilité partagée.

Ce dernier celui qui induit le plus grand risque de disqualification sociale.

Paugam a retenu trois facteurs explicatifs : économique, social et politique. Il a ainsi identifié trois formes élémentaires de la pauvreté :

     -  la pauvreté intégrée : au sens classique de la question sociale de la pauvreté

     -  la pauvreté marginale : au sens traditionnel avec exclusion

     -  la pauvreté disqualifiante qui pose la question sociale de l’exclusion.

La probabilité de pauvreté marginale est plus élevées dans les sociétés post-industrielles au fort taux d’augmentation du chômage et des statuts précaires, comme le développe Robert Castel*.

La pauvreté intégrée : elle est plus souvent identifiée dans les pays méditérannéens, où la solidarité familiale joue un rôle capital. Il est question d’un phénomène structurel, d’une pauvreté reproduite et stable, plus massive. Elle est intégrée au système social : il s’agit d’une forme d’organisation sociale.

Il n’y a aucune faiblesse dans les liens sociaux et familiaux qui ont une fonction vitale.

Les auteurs qui se sont penchés sur la question de la pauvreté repèrent d’ailleurs que les personnes les plus pauvres sont aussi les plus attachées aux valeurs familiales.

Le recours au travail informel est fréquent et constitue parfois l’ensemble des ressources. Les personnes vivent grâce au travail au noir.

La pauvreté marginale

Pendant la période des Trente glorieuses, la pauvreté est quasi invisible dans les pays industrialisé : il s’agit d’une pauvreté résiduelle.

Dans les années 60 en France la question principale en France était celle des inégalités et du partage des bénéfice, dans un contexte où l’augmentation du niveau de vie était constante.

Le discours était celui de l’inadaptation sociale ( René Lenoir*).

 Pour Michel Foucault, à cette époque, l’action sociale était un instrument autoritaire de surveillance des masses laborieuses et pour Jacque Donzelot, elle avait une action normalisante. Dans les deux cas, le travail social est un instrument de contrôle des populations.

Ce type de courant critique s’est estompé dans les années 80, lorsque l’action sociale est confrontée au phénomène de la nouvelle pauvreté.

La pauvreté disqualifiante

Il existe une correspondance de ce concept et le type idéal de pauvreté disqualifiante.

On est passé du chômage résiduel au chômage de masse, appelé par certains chômage  d’exclusion.

A cette situation s’ajoutent la multiplication des emplois précaires, la destabilisation des emplois, les nouvelles formes de production en flux tendus et une politique de flexibilité de la main d’œuvre.

Cette crise de la société salariale a structuré un nouveau rapport social à la pauvreté.

La pauvreté disqualifiante génère une angoisse collective.

«  Perdre son travail dans une société qui fonde ses distinctions de statut sur la participation à la production collective est pour beaucoup le signe de l’infériorité, de la dépendance aux services sociaux et le début de l’engrenage de la misère »*.

Selon Robert Castel, l’insécurité est l’effet pervers d’une société « sécuritaire » au sens, protection sociale. Pierre Bourdieu** distingue misère de position et de condition.

La vision française de la question sociale s’inscrit dans la tradition de la solidarité organique qui est jugée aujourd’hui menacée par la montée de l’exclusion.

C/ LE PARADIGME DE L’EXCLUSION


La notion d’exclusion est différente de celle du paupérisme qui a marqué le 19ème siècle. Le paupérisme caractérisait l’entrée dans la société industrielle avant les conquêtes sociales et les régulations étatiques. L’exclusion traduit la crise structurelles des fondements de la société après plusieurs décennies au cours desquelles la misère semblait avoir presque disparu.


La notion d’exclusion fit son apparition au milieu des années 60, en référence aux oubliés de la croissance.***


La notion d’exclusion désignait alors non pas le phénomène de dégradation du marché de l’emploi et d’affaiblissement des liens sociaux mais plutôt «  une survivance visible et honteuse d’une population maintenue en marge du progrès économique »***


Ce concept fut plus fortement employé dans les années 70 à partir de l’ouvrage de René Lenoir intitulé «  Les exclus », dans un contexte marqué par le développement du chômage et par ce que l’on nomme « la nouvelle pauvreté ».


L’exclusion est une succession identique de ruptures sociales ou familiales de même type, de décrochages.


Il faut tenter de comprendre le processus de l’exclusion à partir des ruptures, analyser les trajectoires.


« Les exclus forment une non – classe. Ils constituent l’ombre portée des dysfonctionnement de la société, résultent d’un travail de décomposition, de désocialisation ».


L’exclusion résulte d’un processus de désagrégation.


Le concept d’exclusion représente une manière particulière de définir et de reconnaître les problèmes sociaux ainsi que les catégories de population correspondantes. Elle indique une faille dans le tissu social.


Le débat sur l’exclusion a pris une importance grandissante depuis le début des années 90 et traduit un phénomène sociologique.

*

**

***

La notion d’exclusion est aujourd’hui au cœur du débat social et politique du fait de la dégradation du marché de l’emploi et de la prise de conscience collective du risque de chômage, de pauvreté et d’isolement social.

L’exclusion est quelquechose qui touche profondément la structure identitaire de l’individu.

En terme d’exclusion, Touraine évoquait les « in » et les « out ».

L’exclusion présente aujourd’hui multiples facettes. Elle présente un caractère polysémique, paradoxal, consensuel et spéculaire. On parle aussi plus de l’exclusion que des exclus. L’exclusion est un objet médiatique. Le caractère équivoque de cette notion si diffuse fait qu’elle perd toute signification et souligne les incohérences des débats qu’elle suscite.

Selon Serge Paugam*, il s’agit avant tout d’un paradigme sociétal, c’est à dire d’un ensemble de représentations de l’ordre social suffisamment concordantes et stabilisées dans la durée, pour que s’organise à l’échelon de la société toute entière, une réflexion sur ses fondements et ses modes de régulation.

L’exclusion est aujourd’hui une catégorie d’action publique, une notion transversale dans les recherches en cours.

Selon Dominique Schnapper, ce paradigme est devenu dominant. « Il n’existe pas d’exclusion dans l’absolu….il existe des dialectiques de l’inclusion exclusion .Toute organisation sociale implique par définition, l’inclusion des uns et l’exclusion des autres.  La modernité politique est fondée sur un principe d’inclusion des membre de la communauté politique par la citoyenneté et d’exclusion des non – citoyens. »*

L’exclusion est désormais le paradigme à partir duquel notre société prend conscience d’elle-même et de ses dysfonctionnement.

D/ LES DIFFERENTS CONCEPTS AUTOUR DE LA NOTION D’EXCLUSION



Le phénomène de l’exclusion a suscité de nombreuses réflexions des sociologues contemporains. Chacun d’entre eux, à partir de ses recherches et des analyses de la situation actuelle, a identifié et qualifié celle-ci selon des approches originales qui se complètent et permettent de mieux cerner le concept de l’exclusion et ses effets sur la population concernée.

1/ La disqualification sociale



Le concept de disqualification sociale a commencé à être utilisé dans les années 80, dans les recherches sur la pauvreté. Il est plus précis que la notion d’exclusion telle qu’elle est utilisée dans le débat social.



Il correspond au processus de refoulement hors du marché du travail et aux expériences vécues de la relation d’assistance. Il connaît un engouement important lié à la résurgence de la question de l’exclusion.

*
«  L’exclusion :  l’état des savoirs » Serge Paugam – Editions La découverte


**
«  Les formes élémentaires de la pauvreté »  Serge Paugam  Collection Le lien social - PUF

Il tend à qualifier un processus à l’articulation d’éléments objectifs et subjectifs. Il met au centre le statut occupé et la position de l’individu dans la hiérarchie sociale, en même temps que les effets identitaires des logiques de désignation et d’étiquetage.

Ce concept a été développé par Serge Paugam dans deux ouvrages spécifiques, l’un portant sur un travail de recherche, détaillé dans les différentes phases de la démarche , l’autre, plus analytique, sur un terrain de recherche élargi au niveau européen.

Cet auteur définit la disqualification sociale ainsi «  Le concept de disqualification sociale caractérise le processus de refoulement hors du marché de l’emploi de frange de plus en plus nombreuses de la population et les expériences vécues de la relation d’assistance qui en accompagne les différentes phases….La disqualification sociale met l’accent sur le caractère multidimensionnel, dynamique et évolutif de la pauvreté »*

Paugam identifie trois phases du processus de disqualification sociale : la fragilité, la dépendance et la rupture. Une phase peut faire basculer dans une autre jusqu’à des situations de plus en plus marginales où la misère est synonyme de désocialisation. L’enchainement des trois phases n’est pas systématique.

La fragilité : cette phase correspond à la phase d’apprentissage de la disqualification sociale, l’installation du sentiment d’échec, l’entrée dans les réseaux d’assistance, vécue comme un renoncement à un vrai statut social et la perte progressive de la dignité.

L’intégration sociale repose sur l’activité. Les effets de la précarité sont déprimants. Ils entraînent un affaiblissement de la vie sociale et une perte des repères. 

L’individu se replie sur l’espace familial. Il entre alors dans une crise d’identité.

A la précarité économique s’ajoute un statut juridique infériorisé. Dans une société où le travail reste le mode privilégié de l’expression de soi . L’identité négative est progressivement intégrée dans la conscience sociale. L’identité se constitue alors en marge des normes sociales générales.

La personne développe des stratégies de distanciation des travailleurs sociaux. 

La dépendance : la situation perdure, la personnalité se transforme. Il y a un apprentissage de rôles sociaux pour tenter de correspondre aux attentes des travailleurs sociaux.

Le statut d’assisté reste socialement dévalorisé. Les personnes vivent des revenus de la protection sociale. La personne devient deplus en plus dépendante des travailleurs sociaux

Paugam utilise le concept de «  carrière » en parlant des personnes assistées, en distinguant les personnes dans une phase d’assistance différée et qui recherchent du travail et les personnes en phase d’assistance installée, qui s’identifient progressivement au statut d’assisté. Dans cette phase, les personnes trouvent une justification dans l’assistance, mettent en œuvre des stratégie de séduction ou d’appropriation de la relation d’aide.

Dans ce que Paugam nomme l’assistance revendiquée, il n’y a plus aucune motivation à l’emploi, une dépendance très forte aux services sociaux est installée, une forte revendication se manifeste avec l’émergence de conflits avec les services sociaux dans un rapport consommateur/distributeur.

*

Un cycle de modification dans la personnalité intervient du fait de cette notion de carrière et des modifications du système de représentations par lesquels l’individu prend conscience de lui-même et des autres.

La rupture : les personnes ont atteint la phase de marginalité conjurée, où la volonté d’intégration est encore présente ou organisée, avec une attitude d’adaptation à la condition vécue et de résistance symbolique à la stigmatisation.

Les intéressés vivent de ressources subsidiaires, ils sont stigmatisés. Ils posent des actes de réflexes de survie, pour satisfaire les besoins vitaux, vivent dans un climat de violence, en rupture avec le milieu familial.

Paugam ne voit pas de déterminisme entre  l’origine sociale et le processus de marginalisation. 

Les marginaux sont dans une fuite en avant, dans l’incapacité de trouver un équilibre de vie, d’accepter les normes.

Dans cette phase là, ils se construisent des normes propres, en compensation, travaillent de manière informelle pour assurer un minimum vital.


2/ La désinsertion

Cette approche de l’exclusion a été développée par V. De Gaulejac et I. Taboada- Léonetti* et est essentiellement centrée sur les destins individuels. 

Ils tentent d’identifier les effets de ce qu’ils appellent la désinsertion sur l’identité des individus.

La désinsertion est un concept basé sur l’idée qu’il y a eu l’exclusion et l’insertion, puis la désinsertion.

Les auteurs se situant dans le registre du récit, des histoires de vie, derrière lesquels se dégage un processus de désinsertion.

Ce processus est fait de ruptures successives qui en traînent un « décrochage » repéré sous divers termes par les auteurs ayant traité de cette question. Serge Paugam, quant à lui parle de renoncement : les individus renonçant à retrouver du travail, se réfugient dans des statuts protégés, pou enfin arriver à la déchéance et parfois à des comportements d’autodestruction.



Les auteurs distinguent trois types de réaction :

· les réactions de résistance, dans la phase où les personnes tentent de résoudre leurs problèmes par elles- mêmes.

· Les stratégies d’adaptation : stratégies de contournement ou de défense, fatalisme, installation dans la situation
· Stratégies de fuite.
L’aspect le plus intéressant de cette approche est la dimension de l’histoire individuelle et du récit.

Les auteurs insistent sur le fait que ce processus de désinsertion peut arriver à tout le monde.

La désinsertion est par ailleurs un processus purement individuel et il n’y a pas, selon les auteurs, de marquage social préalable.

Autre aspect original, la dimension symbolique. V. De Gaulejac et I. Taboada- Leonetti montrent que la perte du lien social n’est pas la perte des liens sociaux, mais la perte du lien identitaire.
*

**

3/ La désaffiliation

Cette notion est proposée par le sociologue Robert Castel pour désigner «  le mode particulier de dissociation du lien social », la «  rupture du lien sociétal » qu’ont en commun les exclus, les pauvres. « Au bout du processus, la précarité économique est devenue dénuement, la fragilité relationnelle isolement….


En schématisant, être dans la zone d’intégration signifie que l’on dispose des garanties d’un travail permanent et que l’on peut mobiliser des supports relationnels solides ; la zone de vulnérabilité associé précarité du travail et fragilité relationnelle, la zone de désaffiliation conjugue absence de travail et isolement social »*

L’auteur explique le choix du terme de déaffiliation : « ….plutôt que l’exclusion, je préfère parler de désaffiliation. Il me semble que la notion de désaffiliation donne mieux à entendre ce parcours qui est la véritable analyse du problème actuel …. Ce qui est déterminent dans le processus c’est que le travail cesse d’être le grand intégrateur. Il s’agit d’un processus de décrochage, de déstabilisation des stables, d’une vulnérabilisation des positions assurées… »

Contrairement à Serge Paugam qui tente de catégoriser les populations, Robert Castel cherche à caractériser les populations, dans une approche transversale qualitative et compréhensive.

La déaffiliation est un mode particulier de dissociation du lien social.

Il envisage les situations de dénuements comme un des effets au croisement de 2 axes intégration / non intégration par le travail et un axe d’insertion/ non insertion dans une socialité socio- familiale.

Robert Castel appréhende la pauvreté comme la résultante d’une série de ruptures d’appartenances et d’échecs à constituer du lien.

Il situe le problème dans le contexte de l’évolution socio- historique évoqué au premier paragraphe.

Robert Castel fait le rapprochement avec l’effritement de la société salariale et ce qu’il nomme la «  déstabilisation des stables.

Il détermine 4 zones, correspondant à 4 phases du processus :

· l’intégration

· la vulnérabilité

· l’assistance 

· la désaffiliation

Il identifie 3 facteurs d’intégration :

· l’intégration par le travail

· l’intégration familiale

· l’intégration culturelle

4/ La déliaison



Michel Autès, lors d’un séminaire sur l’exclusion * , donnait sa propre lecture de ce 
concept, estimant que les trois approches ci- dessus développées, constituaient trois figures 
de l’exclusion.

Il envisage quant à lui l’exclusion plutôt au niveau des grands réglages étatiques et au fait qu’un certain nombre de liens se défont.

La déliaison est, selon lui, celle de la sphère économique à la sphère politique : « Ce qui les liait se fragilise. La déliaison  se joue dans le symbolique »**.

Il en résulte une incapacité à produire du sens et des sujets(acteurs)

Michel Autès relie la déliaison et la désintégration.

«  Qu’on la regarde du point de vue des individus ( les exclus) ou du poin de vue de l’Etat ( de la société, de la cohésion nationale), il y a cette idée que l’on est face à quelquechose qui se défait, et qu’il faut soit reconstruire, soit il faut construire autre chose »** .

Quand il y a déliaison, les liens symboliques se défont, il n’y a plus rien. Le rapport des hommes aux choses et des hommes entre eux n’a plus de sens.

Selon Michel Autès, plus qu’une théorie, ou une approche spécifique, cette lecture relie les analyses et tente de faire sens commun dans ce qui pourrait être une synthèse ou une globalisation.
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